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PARTIE 1

L’EUROPE, « UNE FORME POLITIQUE INÉDITE ET INACHEVÉE »1 

L’Europe politique a pour origine la réalisation, l’approfondissement et l’élargissement de l’union entre des pays qui restent souverains. Toutefois, si l’Europe politique provient de la décision d’États, elle n’en est pas un elle-même et ses attributs politiques se distinguent nettement de ceux des États qui l’ont produite. Ainsi en est-il de ses compétences, issus de transferts de souveraineté des pays membres, mais dont l’exercice reste dans une large mesure sous leur contrôle commun. Ainsi en est-il de ses frontière confondues avec celles des États membres mais qui n’ont ni vocation à borner l’exercice d’un pouvoir politique particulier, ni celle de distinguer, une fois pour toute, un dedans d’un dehors européen. Ainsi en est-il enfin des instruments de sa représentation internationale, constitutifs permanents de l’autorité politique des États, mais durablement absents de la construction européenne jusque dans les années 1990.
Aussi est-ce principalement par différence avec les États, cadres privilégiés de l’émergence et de l’expression du politique, que l’Europe a pu être apparentée à un « objet politique non identifié », selon l’expression de Jacques Delors.
L’Europe politique se distingue également par la recherche constante, de la part des représentants des pays membres, de solutions politiques concrètes visant à concilier l’unité du tout et la diversité des parties. C’est-à-dire à élaborer et rendre disponible des biens publics internationaux, simultanément dans tous les pays membres qui le souhaitent, tout en respectant les identités nationales des participants. Les négociations communautaires sont les moments privilégiés de la production des compromis susceptibles de donner vie à cette subtile dialectique politique. Les traités européens mettent en mots, en règles et en droit les accords cadres, qui deviennent applicables dans l’Union.


1 L’expression est de Edmond Burke dans les Réflexions sur la révolution française. Il l’utilise pour qualifier le nouveau système politique qui se met en place, en France, à l’époque.
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L’Europe, un objet politique singulier 

Lorsqu’il fixe un objet quelconque, le photographe donne à voir une image instantanée, saisie dans un angle particulier. Le moment et l’angle sont les éléments clés qui lui permettent de saisir le fragment qu’il estime révélateur ou symbolique d’une réalité plus large. Si plusieurs photographes décident de prendre des clichés du même objet, il y a fort à parier qu’ils choisiront de varier les prises de vues, lesquelles apporteront autant de fragments différents du sujet traité. Au terme de l’expérience, un observateur pourra examiner les épreuves distinctes, parfois très éloignées, du même objet.
À chaque fois qu’un citoyen italien, finlandais, anglais, polonais, allemand, français ou de tout autre pays de l’UE se confronte à quelque question politique concernant l’Europe, il est, le plus souvent, dans une position analogue à celle du photographe. L’État auquel il appartient constitue l’angle d’attaque privilégié, le prisme, à partir duquel il se saisit de la question et les préoccupations qu’il fait valoir sont largement influencées par les débats et enjeux politiques de son pays au moment ou il s’exprime. Certes les catégories socioprofessionnelles et les données sociodémographiques sont des variables qui jouent également un rôle significatif. Mais l’appartenance nationale, parce qu’elle relie les individus à des histoires sociales, politiques et culturelles, parce qu’elle leur offre un cadre familier et de l’information qui donnent sens aux enjeux, peut être tenue pour déterminante. Or les histoires, les cultures nationales, les niveaux de développement économiques et les stratifications sociales des pays européens sont très variées. Il est donc prévisible que les positions d’individus appartenant à des pays différents (par exemple les suscités) et ayant à se prononcer sur un même sujet politique européen, soient distinctes, voire dissonantes. La proximité agissant comme un jeu de miroirs qui renvoie, simultanément, les images grossies d’une perception située et celles plus floues de leur dimension proprement européenne.
Il existe donc une « distance » entre la forme inédite de l’Europe politique et les formes grâce auxquelles les européens l’appréhendent. L’Europe politique forme un système polycentrique qui n’est entièrement réductible à aucun des centres politiques qui le composent.
Il importe donc, dans un premier temps, de décrire l’Europe politique comme un objet singulier, distinct des attributs constitutifs des États et Nations, que sont la souveraineté nationale, les frontières et les modes de socialisation politiques.
1 États-nations, Europe politique et souveraineté 

1.1 L’État-nation, une forme politique européenne 

L’« État-nation » est une association de concepts qui ne va pas de soi. L’État renvoie à des cadres institutionnels, juridiques et territoriaux. La nation rassemble des dimensions morales et culturelles, « le consentement, le désir clairement exprimé de continuer la vie commune », pour reprendre la formule d’Ernest Renan. La fusion parfaite entre État et Nation est donc improbable. L’État-nation constitue plutôt un idéal type dont se rapprochent plus ou moins certains pays. La France et le Royaume-Uni présentent deux exemples connus mais différents de situations politiques où les deux dimensions sont fortement emboîtées. Les notions de citoyenneté, de sentiment d’appartenance et d’identité traduisent, tels des révélateurs, ce plus ou moins haut degré d’imbrication.
La forme politique moderne que représente l’État-nation s’est d’abord imposée en Europe. Elle résulte des transformations, conflits et affrontements multiples, qui ont, des siècles durant, divisé l’espace politique européen, avec pour résultat, un environnement marqué par la construction de centres politiques distincts, davantage caractérisés par de la différence que de la ressemblance. Divers types d’États vont se développer : les sociétés où l’État domine le système social en se dotant d’une puissante bureaucratie, telle la France ; les sociétés dans lesquelles le niveau de l’organisation civile permet une « sous étatisation », telle la Grande-Bretagne ; les sociétés « consociationnelles »1 sans véritable centre ni État, telle la Suisse. Chacune de ces formes politiques, issues de longs processus historiques particuliers, contribuera à modeler et différencier les systèmes sociaux des pays. Les particularités – régionales, économiques, sociales, religieuses ou culturelles – sont ainsi devenues de puissants agents qui ont façonné la diversité de la carte politique de l’Europe et distingué des États entre lesquels la méfiance et le conflit joueront souvent les premiers rôles, au détriment de la coopération et de la confiance. Parallèlement, ce long processus d’autonomisation des États européen s’accompagne du développement de certaines idées, valeurs et principes politiques communs. Certaines mutations comme le développement d’activités commerciales puis industrielles, l’émergence de nouveaux groupes sociaux, la généralisation des échanges monétaires, la transformation des normes de vie... vont lentement imposer des traits communs rapprochant les modes d’organisation de ces pays et la vie quotidienne de leurs habitants. Autant de mouvances multiples, contradictoires et souvent instables que résume Jacques Lagroye lorsqu’il écrit : « L’Europe des États est un espace particulier où des sociétés non identiques produisent des modes d’organisation politique présentant des traits généraux communs. »
LAGROYE, FRANÇOIS, SAWICKI La genèse de l’État moderne [image: ]
 
(...) La genèse de ce qu’on appelle, après Weber ou Durkheim, l’État moderne est celle d’un mode de gouvernement produit au cours d’un parcours historique mouvementé et complexe par les sociétés (...) La grande diversité des États ainsi constitués n’interdit pas de chercher des régularités, des traits communs à tous, dans la mesure où ils ont tous subi les mêmes processus de grande ampleur, qui les ont affectés tantôt directement, tantôt par contrecoup : échanges économiques et migrations, transformations démographiques, guerres bouleversant l’espace européen, conflits religieux ou échanges culturels. Dans la mesure aussi où s’est lentement imposée partout en Europe la domination d’une classe composite tirant l’essentiel de ses revenus des activités de production artisanales puis industrielles, des échanges commerciaux et financiers, et de l’accumulation progressive des capitaux produits par ces échanges – la classe « bourgeoise » pour parler vite. On s’intéresse donc ici, par choix raisonné, aux structures communes aux sociétés européennes, qu’elles soient religieuses, économiques, culturelles ou sociales. Le terme « structure » désigne un système caractérisé de relations entre groupes et entre individus, à une période donnée et dans un espace défini, lorsqu’il impose aux uns et aux autres d’adopter des comportements conformes à ses caractéristiques ; ainsi, la structure économique qui correspond à la généralisation des échanges monétaires dans l’espace européen des XIVe et XVe siècles contraint nobles et bourgeois à adopter, sous peine de dommages importants pour eux-mêmes, des comportements d’acquisition et d’accumulation de monnaies, disqualifie les formes d’échange en nature, incite les commerçants à rechercher la protection des rois contre les exactions de nobles prédateurs, et suscite la diffusion de nouvelles pratiques religieuses et culturelles. L’Europe des États est un espace particulier où des sociétés non identiques (singulières) produisent des modes d’organisation politique présentant des traits communs.
 
Jacques Lagroye avec Bastien François et Frédéric Sawicki, Sociologie politique,
Presses de sciences politiques et Dalloz, 4e édition.


1.2 L’État-nation et le principe de souveraineté absolue 

Dans une telle configuration politique, la question de la souveraineté ne pouvait que prendre une importance considérable. C’est Jean Bodin (1530-1596) qui introduit la notion fondamentale de souveraineté, dans un ouvrage intitulé Six livres de la République. La souveraineté est la puissance absolue et perpétuelle d’une République.
REPÈRE • 1
 
La souveraineté comme pilier de l’analyse de l’État
 
Jean Bodin, philosophe, juriste, conseiller politique et économiste. Précurseur du mercantilisme, il énonce la théorie quantitative de la monnaie. Dans les « six livres de la République », il présente la souveraineté comme le pilier de l’analyse de l’Etat et comme le critère de distinction des différentes formes de gouvernement. Il rappelle que pour les anciens, le terme république recouvrait une signification particulière : « une société d’hommes assemblés pour bien et heureusement vivre ». Définition qu’il juge imparfaite car implicitement centrée sur des acceptions substantielles des formes de l’autorité détenue par le souverain en place. Il propose donc une définition nouvelle de la souveraineté de l’État : « La République est un droit gouvernement (au sens de gouvernement légitime) de plusieurs ménages et de ce qui leur est commun, avec puissance souveraine ». Sa recherche a pour conséquence de déplacer les questions de fond concernant le pouvoir. Le problème n’est plus de savoir si un pouvoir est juste, c’est-à-dire subordonné à une conception de la moralité, mais d’identifier à qui appartient le pouvoir de décider, comment ce pouvoir est conféré et quels sont ces pouvoirs. Il importe ainsi de préciser les domaines d’exercice du pouvoir régalien. Jean Bodin recense « le pouvoir de décider la guerre et de traiter la paix, de juger en dernier ressort, de battre monnaie, de lever la taille et l’impôt » (on note au passage, le pouvoir de battre monnaie, que nous retrouverons avec la création de la Banque centrale européenne, issue d’un transfert de souveraineté de certains États membres vers l’Union européenne).

La notion de souveraineté, construit politique et juridique qui légitime le pouvoir en dernière instance, est donc distincte de la personne du chef politique. Elle est revendiquée avec force dans deux domaines. En politique internationale elle est affirmée pour mettre en avant le principe de l’égalité juridique internationale des États, ou pour rappeler les limites que les pressions extérieures ne sauraient franchir. En politique intérieure elle précise, par le biais de la souveraineté du peuple, les principes de la démocratie, dont découle toute légitimité institutionnelle. La souveraineté apparaît ainsi au plan international comme expression de la séparation des États, et, au plan interne dans un système démocratique, comme un mode de résolution des conflits via le recours au suffrage universel. Indépendance et régulation politique constituent donc l’avers et le revers de la notion de souveraineté des États.
À la fin du XIXe siècle, Louis Lefur propose une définition de la souveraineté qui reste acceptable, aussi longtemps qu’elle concerne l’État pris isolément dans l’espace international : « la souveraineté est la qualité de l’État de n’être obligé ou déterminé que par sa propre volonté dans les limites du principe supérieur du droit et conformément au but collectif qu’il est appelé à réaliser ». Mais, le développement des organisations internationales à finalités multiples, auxquelles adhèrent de nombreux États dès le début du XXe siècle, rend vite incomplète cette approche de la notion de souveraineté. À une conception absolue de la souveraineté se substitue une conception de la souveraineté limitée par les engagements internationaux des États et, comme c’est le cas avec la construction européenne, d’une souveraineté partagée résultant des négociations, concertations et coordinations interétatiques.

1.3 L’Europe et le principe de souveraineté partagée 

Les principes politiques fondateurs de l’Europe, sans cesse rappelés depuis le traité de Rome, stipulent que l’Europe n’est le prolongement d’aucun État mais une construction qui rassemble et respecte des cultures politiques différentes. Son fonctionnement et ses initiatives diverses reposent, en toutes circonstances, sur la recherche négociée de compromis politiquement acceptables par tous. Ce qui, en d’autres termes, signifie que toute avancée de l’Europe politique se fonde sur des transferts consentis de souveraineté de la part des États, compensés par des exercices conjoints et négociés de souveraineté au sein d’institutions élaborées à cet effet. Le principe politique premier de la construction de l’Europe se situe donc a contrario de la construction politique des États puisque la mise en oeuvre d’une orientation politique commune par les pays membres implique, au préalable, qu’ils renoncent à certains domaines de leur souveraineté nationale au profit d’une souveraineté exercée en commun ou confiée à des instances communautaires décidées par eux. On a bien alors à faire à une production politique originale qui se situe entre les États qui la décident, mais qui ne saurait être l’expression des avantages particuliers de l’un d’entre eux. Dans le prolongement de la réflexion de Jacques Lagroye, l’Europe politique pourrait être décrite comme un ensemble de pays qui acceptent de renoncer à certaines de leurs prérogatives particulières en choisissant de renforcer et d’élargir les traits généraux qui leurs sont communs. Dans ces conditions, les transferts de souveraineté à l’Europe ne signifient pas, dans la plupart des cas, perte sèche de souveraineté pour les États qui les consentent, mais souveraineté librement partagée avec d’autres États ou, dans le cas de la communautarisation, exercice indirect d’une souveraineté librement confiée à une institution européenne à caractère supranational. Nous y reviendrons dans les chapitres suivants.
Par ailleurs, la constante extension géographique de l’Europe, dans un monde changeant, nécessite d’inventer sans cesse de nouvelles solutions et institutions politiques communes pour ajuster les conditions d’exercice des compétences européennes aux nouvelles configurations politiques. En effet, après chaque élargissement, l’avenir politique de l’Europe ne peut entièrement s’échafauder à partir des combinaisons internationales précédentes. D’une part, parce que chaque État entrant enrichit l’ensemble régional d’une Histoire, d’un présent et de perspectives spécifiques. D’autre part, parce que l’intégration d’un nouvel État doit également être envisagée sous l’angle des modifications des jeux d’alliances et des rapports de forces internes qu’elle occasionne. Une telle originalité politique est évidemment porteuse d’incertitudes que la production et le renouvellement des traités ont pour fonction de réduire et de codifier. D’autant qu’au moment de leur intégration, nombre de pays étaient dans des situations politiques de rupture avec leur passé récent. C’est évidemment le cas de l’Allemagne, de l’Italie et partiellement de la France, au début des années 1950. Cela concerne directement l’Espagne, le Portugal et la Grèce qui sortent de régimes dictatoriaux lors de leur entrée dans l’UE. Enfin, les pays de l’est et du centre de l’Europe (PECO) récemment intégrés n’échappent pas à la règle, durablement privés qu’ils furent de leur double identité nationale et européenne.
Présence constante de commencement qui est constitutive du rapport singulier qu’entretient la construction européenne avec sa propre histoire.
L’Europe politique doit donc être étudiée comme une entité politique inédite dont la construction permanente repose sur des transferts et exercices communs de souveraineté, consentis par les États membres qui les jugent nationalement et collectivement avantageux ; sur des compromis difficiles mais nécessaires qui traduisent et authentifient la permanence des identités nationales ; sur la mise en mots, en règles et en droit d’un avenir possible et souhaitable pour des partenaires de plus en plus nombreux.
Mais cette « Européanisation » du politique est parfois difficile à déchiffrer du fait de la complexité de l’appareillage institutionnel de l’Union, de la mouvance de rapports de forces qui évoluent sans cesse et de la répartition des gains qu’elle engendre, dont l’évaluation est rarement immédiate.


2 États-nations, Europe et frontières 

2.1 États-nations, politique internationale et frontières 

Parce qu’elles sont des signes politiques qui séparent le monde entre un « dedans » et un « dehors » les frontières sont l’essence même de la catégorie politique État-nation. Elles bornent des représentations politiques fondées sur le sentiment d’appartenance et d’identité à un même ensemble de valeurs, à une même mémoire collective et à des projets partagés pour l’avenir (représentations qui ne se réduisent pas dans tous les cas aux « frontières » naturelles ou linguistiques). Mais ces frontières sont aussi des enjeux et des sources de conflits entre les États. Un grand nombre de conflits européens ont eu pour but avoué la modification des frontières. Chaque réussite en ce domaine se traduisant immédiatement par un double avantage politique : renforcer l’État-nation victorieux démographiquement, économiquement, stratégiquement... et affaiblir le voisin dans des proportions analogues. Logique politique entièrement fondée sur le principe bien connu du jeu à sommes nulles. Depuis le XVIIe siècle jusqu’à la première moitié du XXe siècle, les frontières politiques des États furent des exposants significatifs des rapports de forces européens et de leurs évolutions.
Un contexte politique international dominé par les États-nations contribue donc à donner à la politique internationale une importance toute particulière et des fonctions précises. Chaque État ayant à assurer, défendre ou élargir l’espace territorial à l’intérieur duquel s’exerce sa souveraineté. Toute transformation de cet espace recomposant les rapports de forces entre pays, nombreuses furent les mauvaises raisons de faire agir la politique internationale, la diplomatie ou la violence armée pour accaparer telle ou telle région, objet de convoitises.
Au-delà de divergences d’approche entre ces réflexions, ce qui frappe, c’est que dans tous les cas, la paix entre les États semble l’exception et le conflit la règle. Or si le but ultime de la guerre consiste à désarmer le rival afin de le dominer, elle s’accompagne presque toujours d’une modification des frontières entre les États, ressentie comme une véritable amputation politique par les perdants. Au fil de l’histoire et des conflits européens, la frontière a ainsi fini par revêtir une charge symbolique considérable. Incarnation de la nation, elle est devenue ce qu’il faut défendre à tout prix.

2.2 L’Europe politique, une nouvelle définition des frontières 

L’Europe politique a placé les États membres dans une toute autre perspective. Là encore, il n’est pas excessif de parler d’une vraie rupture et il n’est pas anodin de rappeler qu’aucun conflit armé n’a opposé les pays qui ont rejoint l’Europe depuis sa création. Le fait de considérer l’Europe comme une entité politique à part entière nécessite une reconsidération de la question des frontières.
REPÈRE • 2
 
La paix comme exception, le conflit comme règle
 
Jusqu’à une période récente, la littérature politique soulignant la priorité à donner à la politique internationale en tant qu’élément fondamental de la défense, du maintien et de l’avenir des États, a été abondante.
Le terme international y occupe une signification précise : préserver l’intégrité de la souveraineté nationale et territoriale. Au XIXe siècle, Léopold von Ranke, historien et philosophe allemand, a mis en avant le primat de la politique étrangère sur la politique intérieure. La théorie qu’il développe place au premier plan de l’action politique des dirigeants, la sécurité des frontières et les relations internationales dont dépend, selon lui, l’existence même de la nation.
Karl von Clausewitz (1780-1831) s’intéresse aux liens entre politique et guerre. Il montre l’existence d’une continuité entre les deux, fondée sur une rationalisation de la stratégie. Ce qu’il exprimera par une formule devenue célèbre : la guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens.
Plus proche de nous, Raymond Aron, propose une théorie de la politique internationale selon laquelle la paix n’est rien d’autre qu’une période transitoire entre deux guerres. Une doctrine de la paix ne doit pas s’attacher premièrement aux enjeux et aux acteurs, mais au fondement de la situation hobbesienne : la revendication par les États du droit de se réserver l’ultima ratio du recours aux armes (Guerre et paix entre les nations). Pour Aron, le système inter étatique est le plus réaliste. Il accorde peu de crédit au « transnationalisme » et ne croit pas à la possibilité de mettre en place des instances suprêmes, au dessus des États pour arbitrer leurs conflits.

De quoi parle-t-on, habituellement, lorsque l’on évoque les frontières entre pays ? Trois types de données sont le plus souvent combinés pour exprimer ce qu’elles enserrent. Géographiquement, elles délimitent des territoires correspondant aux espaces historiquement constitués des États. Culturellement, elles délimitent des caractéristiques morales et identitaires qui distinguent des nations. Politiquement, elles délimitent l’exercice des souverainetés nationales. Certes des superpositions existent. Par exemple les catalans vivent à l’intérieur des frontières politiques de l’Espagne ou de la France ; la langue allemande est utilisée dans certaines régions de Belgique, d’Italie ou de France... Mais dans la majeure partie des cas, de telles interférences n’empêchent pas le sentiment d’appartenance politique à un seul pays.




1 Selon l’expression de Arendt Lijphart, « Consational Democrety », World Politics, 1969.
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